Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renforcement de la solidarité au sein de l'Union européenne dans le domaine de l'asile, adoptée par la Commission le 20 novembre 2012

1.
Rapporteur: Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES (GUE/NGL/CY)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0248/2012 / P7_TA-PROV(2012)0310
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2012

4.
Objet: solidarité au sein de l'Union européenne dans le domaine de l'asile

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution suit la présentation de la communication de la Commission, de décembre 2011, sur le renforcement de la solidarité au sein de l’Union européenne dans le domaine de l’asile
. Elle salue la communication de la Commission et réitère bon nombre des recommandations que celle‑ci adresse aux États membres et aux agences européennes. En outre, elle:

· «rappelle qu'il est nécessaire que le BEA fournisse un soutien technique et une expertise spécifique aux États membres lorsqu'ils mettent en œuvre la législation en matière d'asile […]», notamment dans les situations de pression particulière, en envoyant des travailleurs sociaux, des interprètes et des équipes d’appui en matière d’asile ainsi qu’en fournissant des formations (points 14 et 16). Elle souligne également le rôle de la société civile à cet égard; (point 15)
· «[…] demande […] au BEA d'aider Frontex dans le cadre de ses obligations concernant l'accès à la protection internationale en général et le principe de non‑refoulement en particulier; insiste sur le fait que les mesures relatives aux frontières doivent être appliquées d'une façon compatible avec cette protection»; (point 18)
· «reconnaît la nécessité de réexaminer régulièrement le mandat du BEA afin de garantir une réaction adéquate aux difficultés rencontrées par les systèmes d'asile […]»; (point 19)
· souligne qu'il est nécessaire d'empêcher, dans le cadre du nouveau Fonds «Asile et migration» (FAM), l'attribution de fonds à un seul domaine politique, en particulier si cela se fait au détriment du RAEC en général; (point 22)
· «[…] propose […], dans le cadre de l'examen à mi-parcours, de réserver […] un certain pourcentage du montant affecté du FAM aux mesures visant à aider les États membres à mettre en œuvre et à appliquer pleinement l'acquis européen existant en matière d'asile […]»; (point 23)
· «[…] invite […] la Commission à entreprendre une étude» sur l’affectation des fonds aux États membres en fonction de la responsabilité assumée par chaque État membre dans le domaine de l’asile et de la migration, sur la base d’un certain nombre d'indicateurs; (point 25)
· demande le développement des activités de répartition au sein de l’UE, notamment par la mise en place d’un système d’incitations financières plus clair et plus efficace (point 27) et la formulation de plusieurs recommandations en vue de la proposition que la Commission s’est engagée à présenter, à savoir la proposition d’un système permanent de répartition auquel la participation sera volontaire. Ces recommandations concernent, entre autres, l’utilisation d’une clé de répartition européenne (point 47) et l’inclusion de garanties procédurales solides et de critères clairs afin de garantir au mieux les intérêts des bénéficiaires et de soulager la pression migratoire qui pèse sur les États membres concernés (point 48); elle invite également le BEA à apporter son soutien dans le cadre de la répartition; (point 51)
· «invite la Commission à étudier la faisabilité de l'élaboration d'un système européen pour répartir les demandeurs d'asile» (par opposition aux bénéficiaires reconnus d’une protection internationale), en envisageant notamment la possibilité d’utiliser une clé de répartition européenne dans ce contexte; (point 50)
· émet des critiques à l’égard du système de Dublin, qui permet actuellement de déterminer l’État membre responsable de demandeurs d’asile, et accueille favorablement l’engagement de la Commission de procéder à un «bilan de qualité» du système de Dublin; (points 32 à 34)
· soutient le traitement conjoint des demandes d’asile sur le territoire de l’Union, accueille favorablement l'étude sur la faisabilité d’un tel traitement, actuellement menée par la Commission, et formule des recommandations dans la perspective d’un éventuel système de traitement conjoint, qui ne devrait pas notamment accélérer les procédures aux dépens de la qualité et devrait donner la priorité aux alternatives au transfert de demandeurs d’asile (points 35 à 42); elle préconise aussi que «le BEA encourage, facilite et coordonne les échanges d’informations et les autres activités en rapport avec le traitement conjoint»; (point 43)
· invite la Commission à modifier la directive sur l'octroi d'une protection temporaire
 afin de permettre son activation même dans les cas où l'afflux massif de personnes déplacées ne concerne qu’un État membre et non l'ensemble de l'UE; (point 52)
· souligne les responsabilités de la Commission en matière de contrôle et d’évaluation de l’application de l’acquis dans le domaine de l’asile et insiste sur le fait que la procédure d’infraction devrait non seulement être utilisée plus fréquemment par la Commission (points 56 et 58), mais aussi accompagnée de mesures de prévention afin d’obtenir des résultats (point 58); elle souligne également qu'«il est important de collecter, d'analyser et de mettre en perspective des données quantitatives et qualitatives fiables, précises, complètes, comparables et à jour» (point 11) et «insiste sur le fait qu'il est indispensable que la Commission utilise les informations recueillies par le BEA pour recenser les lacunes potentielles dans les régimes d'asile des États membres»; (point 14)
· «invite la Commission à soumettre une communication sur […] [le] transfert de la protection des bénéficiaires d'une protection internationale et la reconnaissance mutuelle des décisions d'asile d'ici 2014, en accord avec le plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm» (point 59) et «rappelle l'engagement de la Commission à faciliter l'arrivée en bon ordre dans l'Union européenne des personnes nécessitant une protection» ainsi que «l'engagement de la Commission d'adopter, d'ici à 2013,  une "communication relative à de nouvelles approches concernant l'accès aux procédures d'asile visant les principaux pays de transit"». (point 62)
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement aux messages essentiels de sa communication sur le renforcement de la solidarité au sein de l’Union européenne dans le domaine de l’asile.

En ce qui concerne les recommandations spécifiques du Parlement:

Affectation des fonds dans le cadre du FAM (point 22)

Dans sa proposition relative au FAM, la Commission a cherché à trouver un juste équilibre entre la flexibilité, c’est‑à‑dire l’absence de délimitation des montants alloués aux différentes branches du Fonds, et la nécessité de veiller à ce que les États membres investissent dans tous les domaines d’action. À cette fin, la Commission a proposé d’instaurer des objectifs obligatoires pour les programmes nationaux des États membres, couvrant chacun des domaines d’action du fonds, y compris le RAEC, dans le but aussi d’apporter une valeur ajoutée européenne claire au financement de l’UE.

Examen à mi-parcours du FAM (point 23)

La Commission rappelle que le dialogue (précédant l’approbation des programmes nationaux) aura pour objet de déterminer les domaines d’action auxquels doivent être consacrés les crédits alloués aux États membres au titre du FAM, compte tenu des besoins spécifiques des États membres et de la valeur ajoutée européenne recherchée. À cet égard, l’un des objectifs obligatoires du FAM pour les programmes nationaux des États membres consiste dans le renforcement du RAEC par l’application effective et uniforme de l’acquis de l’Union en matière d’asile. Cela implique que les actions dans le domaine de l’asile bénéficiant d’un financement au titre du Fonds doivent principalement servir cet objectif. Le montant réservé pour l’examen à mi-parcours, qui est relativement faible (5 % du budget du Fonds), vise à permettre d’allouer, à partir de 2018, des ressources supplémentaires à certains États membres en fonction de leurs besoins, à la suite d’une modification importante (augmentation) de la pression migratoire, et de l’évaluation des risques.

Étude sur l’affectation des fonds (point 25)

La Commission renvoie à sa communication au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions ainsi qu’au document de travail de ses services concernant l’application des critères de répartition des ressources entre les États membres au titre du Fonds pour les frontières extérieures, du Fonds européen d'intégration des ressortissants de pays tiers, du Fonds européen pour les réfugiés et du Fonds européen pour le retour
, qui contiennent déjà une analyse en ce sens.

Relations entre le BEA et Frontex (point 18)

Encouragés par la Commission, le BEA et Frontex ont adopté des modalités de travail qui prévoient notamment une coopération en matière de formation, d’analyse statistique, d’alerte précoce et de réaction d’urgence.

Réexamen régulier du mandat du BEA (point 19)

La Commission procédera à une première évaluation de la contribution du BEA au RAEC en 2013, conformément à l’engagement qu’elle a pris dans sa communication sur la solidarité. Cette évaluation lui servira de base pour proposer d’éventuelles modifications au mandat du BEA et orienter l’évaluation externe du RAEC prévue en 2014.

Répartition au sein de l’Union européenne et clé de répartition européenne (points 27, 47 et 48)

En ce qui concerne un système permanent de répartition auquel la participation serait volontaire, la Commission prendra les mesures appropriées après avoir examiné les résultats de l’évaluation du projet pilote EUREMA relatif à la répartition de bénéficiaires d’une protection internationale de Malte dans d’autres États membres.

Pour ce qui est d’une clé de répartition européenne, la Commission rappelle que de nombreuses formules ont été proposées, par exemple dans le cadre d’une étude de juillet 2010 sur la répartition
. La Commission considère que bien que ces formules puissent constituer un instrument utile pour apprécier les différentes situations nationales, chacune d’elles présente des avantages et des inconvénients, mais aucune ne pourrait parfaitement tenir compte de tous les paramètres pertinents. En outre, certains des critères proposés par le Parlement, tels que l’intérêt supérieur de la personne concernée, ne sont pas quantifiables.

Compte du caractère volontaire de la participation au futur système de répartition envisagé, une clé de distribution européenne pourrait être intégrée au système à titre d’élément indicatif non contraignant. La Commission examinera l’opportunité d’intégrer une telle clé au système dans le cadre de l'élaboration d’une éventuelle proposition.

Répartition des demandeurs d’asile, par opposition aux bénéficiaires d’une protection internationale (point 50)

Aux termes de la communication de la Commission sur la solidarité, «[l]a Commission ne juge pas utile de proposer un mécanisme européen de répartition des demandeurs d'une protection internationale pour le moment.» La Commission est toujours de cet avis. Tant que le système de Dublin sera en place, il ne sera pas possible de répartir les demandeurs d’asile. Néanmoins, elle a prévu la possibilité d'un cofinancement par l'Union de ce genre d’activités dans la proposition FAM, en consolidant et en développant encore ce qui est déjà possible au titre du FER. Cela facilitera l’action des États membres désireux de s’engager dans des projets volontaires dans lesquels le BEA jouerait un rôle de coordination.

Traitement conjoint des demandes d’asile (points 35 à 43)

L’étude de faisabilité sur le traitement conjoint des demandes d’asile sur le territoire de l’UE devrait pouvoir être achevée d’ici à la fin de l’année. La Commission partage l’avis du Parlement au sujet des points qu’il soulève et en tiendra compte lorsqu’elle examinera les prochaines étapes sur la base des résultats de l’étude de faisabilité.

Modification de la directive sur l'octroi d'une protection temporaire (point 52)

La Commission ne prévoit pas actuellement de procéder à une révision de la directive sur l’octroi d’une protection temporaire. Sa priorité dans le domaine de l’asile demeure l’achèvement des négociations sur la deuxième phase du régime d’asile européen commun. La directive prévoit le cas très spécifique d’une situation d’urgence à l’échelle de l’Union, et la Commission considère qu’elle demeure un instrument adéquat à cette fin. En ce qui concerne les situations d’urgence ne touchant qu’un seul État membre, d’autres possibilités existent (aide financière, équipes d’appui en matière d’asile du BEA et  répartition éventuellement au sein de l’UE) et devraient être davantage développées.

Contrôle de l’application de l’acquis et procédure d’infraction (points 56 et 58)

La Commission prend ses responsabilités en matière de contrôle de l’application de l’acquis très au sérieux et n’hésitera pas, au besoin, à agir conformément aux pouvoirs que lui confère le traité. Parallèlement, la Commission rappelle qu’il existe toute une série d'instruments pouvant permettre de remédier aux dysfonctionnements des régimes d’asile nationaux, allant des procédures d’infraction formelles aux contacts au niveau administratif. La Commission partage également l’avis du Parlement selon lequel les mesures coercitives doivent être, pour être efficaces, accompagnées de mesures de solidarité et, si possible, précédées de mesures de prévention. Ces mesures devraient être renforcées par le futur «mécanisme d'alerte précoce et de préparation» que prévoira le nouveau règlement de Dublin. La Commission, en partenariat avec le BEA, met actuellement au point des outils statistiques qui contribueront au processus de contrôle.

Communications de la Commission prévues en 2013 et en 2014 (points 59 et 62)

La Commission maintient son engagement de présenter les communications mentionnées par le Parlement.

---------------

� COM(2011) 835 final.


� Directive 2001/55/CE.


� COM(2011) 448 final.


� http://ec.europa.eu/home-affairs/doc_centre/asylum/docs/final_report_relocation_of_refugees.pdf
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